DECRET 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  3 Septembre  i/jjj  » l’an  fécond  de  la  république  Fraiiçoi/c  , 

une  8c  indivifible. 

Qui  établit  un  Emprunt  forcé ^ fuivi  d'une 

Injlruélion, 

IjA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  conimi/fion  des  finances , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  la  publication  du  préfent 
décret,  les  citoyens  tenus  de  contribuer  à femprunt  forcé, 
d’apres  les  difpofHions  des  articles  fuivans,  remettront  au 
grt  fie  de  f t municipalité  de  leur  domicile,  & à Paris  au  comité 
civil  de  leur  leétion , une  déclaration  exade  de  leurs  revenus 
pendant  iannee  1793,  ^ charges  qui  les  diminuent. 

I L 

La  déclaration  des  revenus  provenant  des  immeubles  réels , 
fera  conforme  à l’évaluation  faite  dans  les  matrices  des  rôles 
de  la  contribution  foncière  ; il  en  fera  déduit  un  cinquième 
pour  le  principal  de  cette  contribution. 

î I ï. 

La  déclarad'on  des  revenus  des  rentes  perpétuelles  fur 
l’état  ou  fur  des  particuliers , des  capitaux  placés  à intérêt 
ou  mis  en  valeur  dans  le  négoce;  celle  des  bénéfices  com- 
merciaux, de  banque,  courtage,  commîffion,  entreprifes  de 

A 


2 


fournitures  de  Tannée  1793,  ceile  des  fonds  oifi fs  gardés  en 
caiiTe,  en  porte-feuille,  ou  chez  un  dépoutaire,  fera  faite  en 
entier  & fans  déduél'Oii  de  ia  conirihuîioii  mobiliaire  ; les 
fonds  oifiiS  feront  efiimés  produire  cinq  pour  cent  d’intérêt. 
Seront  réputés  fonds  oilifs , les  fommes  qui  excéderont  la 
moitié  du  revenu  d’une  année. 

l V. 

Les  pen fions  Sc  rentes  viap;ères  feront  pareillement  décla- 
rées fans  déduétioo  de  h coniribuîicn  mcbiliaire  ; mais  elles 
ne  feront  comptées  que  pour  moitié  ieulcment  de  leur 
lîîüiiianî.  Les  traiternens  publics  Sl  privés,  les  revenus  pure- 
ment indiiflriels  ne  feront  compris  ni  dans  ia  déclaration  ni 
dans  la  taxe, 

V.  / 

Il  fera  fait  fur  les  revenus  , déduction  des  rentes  & inté- 
rêts des  dettes  paifives,  à là'cR'àrge  d’indiquer  le  nom  Sl  le 
domicile  des  créanciers.  Les  rcntés  ou  penfions  viagères 
paffives  ne  feront  comptées  que  pour  moitié. 

V I. 

Les  maris  comprendront  dans  leurs  déclarations  les  revenus 
de  leurs  époidës  ; les  pères  , ceux  de  leurs  enfans  do^it  iis 
admJnidrent  les  biens;  les  tuteurs  & curateurs  fourniront' dçs, 
déclarations  particulières  pour  leurs  pupilles  ou  leurs  iTiineuà';>,, 

V î L " 

Les  déclarations  pxmtîendront  les  noms , prénoms  & fur- 
noms,  domicile  & profeifion  des  citoyens  qui  les  fourniront; 
le  nombre  des  enfâns  , petits- enfans  & parens  afeeodans' 
qu’ils  ont  à leur  charge  ; des  vieillards  , des  epoufes  à des 
- enfans  des  défenfeurs  de  la  patrie  , qu’ils  entretiennent  depuis 
ie  commencement  de  l’année  1793. 

V ï I L 

Les  déclarations  feront  fignées  par  les  citoyens  déclaraiis 


? 

ou  par  leur  foinfc  de  pouvoir  ; celîes  des  citoyens  cjui  ne 
Savent  pas  écrire  feront  reçues  à la  maifori  commune,  par  le 
fecrétaire-grefiier  ou  fbn  commis  , en  prefcncc  d un  olFîcicr 
rnunicipal  ou  bien  d'un  notable,  à ce  député,  qui  les  lignera. 
A Paris , les  déclarations  feront  reçues  dans  les  fedions , <& 
fignces  au  befoin  par  les  commilTaires. 

I X. 

Dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  la  publication  du  préfent 
décret,  les  confeils  généraux  des  communes  procéderont  au 
choix  des  commilTaires  vérificateurs , dont  le  nombre  eîl 
fixé  cr-après  : lefdits  commillaires  feront  chargés  de  vérifier 

figner  les  déclarations  fournies  ; d’appeler  par  fimple  billet 
figné  d’eux,  les  citoyens  qui , étant  dans  le  cas  d en  donner , 
ne  l’auront  pas  fait,  & de  fupplcer  à celles  qui,  dans  la 
huitaine  de  l’appel,  ne  leur  auroient  pas  été  remiles. 

Il  y aura  fix  commilîàires  dans  les  municipalités  de  cinquante 
mille  âmes  au-dcfîous  ; huit  dans  celles  au-delTus  de 
cinquante  mille  âmes  &.  au-dellous  de  cent  mille  ; dix  dans 
celles  de  cent  mille  âmes  & au-delTus  jufqu’a  deux  cent 
mille,  & douze  dans  celles  dont  la  population  excède  deux 
cent  mille  âmes. 

A Paris , il  y aura  fix  cominifTaires  par  chaque  feétion. 

Les  commilTaires  vérificateurs  procéderont  en  féance 
publique,  à l’examen  & vérification  des  déclarations,  & a la 
rédaélion  de  la  matrice  du  rôle. 

Les  déclarations  reconnues  inTuffifantes  par  les  commif- 
fàires  vérificateurs  feront  augmentées  par  eux , apres  avoir 
appelé  les  décfarans  pour  être  entendus,  d’une  fomme  double 
à.  celle  qui  fe  trouvera  avoir  été  omife. 

X L 

Ceux  qui  n’ayant  pas  fait  la  déclaration  qu’ils  étoient  dans 
" le  cas  fournir  d’après  la  quotité  de  leur  revenu , ou  qui 
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ne  fe  feront  pas  rendus  dans  le  délai  de  huitaine  à Tappeî 
des  commiffaires  vérificateurs , feront  taxés  d’office  par  lefdits 
commifTdires  d’après  la  commune  renommée  , fur  le  pied  de 
leur  revenu  annuel  préfumé , lequel  fera  doublé  à raiion  de 
leur  réfiftance  à la  loi. 

X I L 

S il  s’élève  quelque  réclamation  fur  la  décifion  des  corn- 
mifïàires  vérificateurs , elle  fera  portée  dans  le  mois  de  la 
clôture  du  rôle,  d’abord  par-devant  les  direéloires  de  difirict , 
Si  enfuite  par  voie  de  recours , par-devant  celui  du  dépar- 
tement ; & à Paris,  d’abord  par-devant  la  municipaliffi  , Si 
enluite  au  direéloire  du  département  par  voie  de  recours , 
pour  y être  jugée  définuivement,  fans  jjréjudïce  de  l’exécution 
p'ovtfoire  de  l’arreté  du  commijfaire  vérificateur.  Les  ciîoyt  ns 
^ui , n ayant  pas  fourni  de  déclaraiion,  ne  le  feroient  pas  rendus 
â 1 appel  des  commilTaires  vérificateurs,  & qui  auront  en 
confequence  été  taxés  d’orfice , ne  pourront  idèr  de  cette 
voie,  ÔL  feront  tenus  d’acquitter  le  montant  total  de  leur  taxe. 

XIII. 

Le  revenu  des  citoyens  étant  une  fois  fixé  & déterminé 
fur  leur  déclaration  admife  ou  reéfifiée  , ou  fur  celle  que 
les  commiffaîres  vérificateurs  auront  rédigée  fupplétivement 
pour  les  refufans,  il  en  fera  déduit  mille  livres  pour  les 
célibataires  ou  les  veufs  fans  enfans  ; quinze  cents  livres 
pour  les  citoyens  mariés  ou  veufs  ayant  des  enfans  ; mille 
livres  pour  leur  femme  , & pareille  fomme  de  mille  liv. 
pour  chacun  de  leurs  enfans  dont  iis  adminifirent  les  biens, 
parens  afeendans , ou  vieillards  , époufès  & enfans  des 
défenfèurs  de  là  patrie  qu’ils  ont  à leur  charge  : le  furplus 
du  revenu  fera  fournis  à l’emprunt  forcé  dans  les  proportions 
ci-après  déterminées. 

X I V. 

La  portion  du  revenu  qui  efi  foumife  à remprunt  forcé. 


s 

conformement  à l’article  précédent , fera  taxée  comme  il 

fuit  : 

De  I à looo^ * dixième. 

De  looi  à 2000  

De  200  L à 3 ooo  3 * 

De  3001  à i^ooo  4* 

De  4001  2 5000  • 5" 

De  500  I à éooo  • * 

De  600 1 à 7000  7- 

De  700 1 à 8000  O. 

De  8001  à ^000  9' 

La  taxe  fera  en  conféquence  pour  1000^  fournis  à ^ 

l’emprunt  • ^ 

Pour  i500^..... 200. 

Pour  2000  * ’ 3 

Tx  .....  600. 

Pour  3000  

Pour  4000  1000. 

Pour  5000  .•  150C). 

Pour  6000  * 2, 100. 

Pour  7000  * . • * , 

Pour  8000  3 

Pour  qooo  45®®’ 

Au-delà  de  q,oo©  livres  de  revenu,  à quelque  fomme  qu’il 

s’élève  , la  taxe  fera  outre  les  4,51^0  liv.  due  pour  9,000  iiv.  , 

la  totalité  de  l’excédant;  de  forte  qu’un  revenu  de  10, ooo  iiv. 

fera  taxé  5,500  livres;  un  revenu  de  i i,©oo  livres,  fera  taxé 

6,500  livres  , & ainfi  de  fuite. 

XV.  ' 


Les  comniiflaîrcs  verificâteurs  tranferiront  tous  les  articles 
fournis  à Pemprunt  forcé  , fur  un  rôle-matrice  divifé  en  cinq 
colonnes:  la  première  contiendra  le  nom  du  citoyen  taxé, 
la  fécondé  , les  diveries  parties  dont  (on  revenu  total  fera 
comnofé;  la  troifmrne  , le  montant  de  la  dédudion  dont  ce 
revenu  eft  (ulceptible  , d’après  i’articie  XIÜ-  ci-deîîus  ; la 
quatrième , le  montant  de  la  portion  du  revenu  foumilè  a 


I emprunt  forcé;  la  cinquième  & dernière,  le  montant  dé 
Ja  lomme  a fouriur  dans  ledit  emprunt.  Cette  matrice  de- 
.î|^eiirera  publiquement  dépofée  au  greffé  des  municipalités 
ain  que  toutes  les  parties  intéreffees  puùTent  en  prendre 
connoiffance  fàns  frais.  ^ 


X V 1. 

Auiïiîôt  que  le  rôle-matrice  fera  terminé,  il  fervira  à 
former  le  rôle  de  perception  qui  fera  divifé  en  trois  colonnes: 
a première  contiendra  le  nom  du  citoyen  ; la  fécondé , le 
moniant  de  fa  taxe  ; la  troifième  fera  réferyée  pour  la  men- 
tion des  payemens- 


X V I 1. 

Les  rôles  de  perception  feront  vériGés , fignés  & rendus 
executoires  par  les  commiffàires  vérificateurs,  & remis  au 
percepteur  des  conrriburions  de  1793  chaque  muni- 
cipalité; le  miontant  deidits  rôles  devra  être  acquitté  par  tiers 
dans  les  niois  de  décembre  , janvier  <Sc  février  prochains. 

X V ï I L 

Les  officiers  municipaux  feront  tenus  iI’adreiTer  avant  le 
premier  décembre  prochain  au  diredoire  du  dilîrid  . le 

reieve  du  montant  du  rôle  matrice  de  l’emprunt  forcé* 
les  direéioires  de  diftnd  adrefferont  de  fuite  les  réfuhats  des 
rôles  de  toutes  les  municipalités  de  leur  arrondiûèmeht  au 
ditedoire  du  département , lequel  en  formera  un  talileau 
general , divifé  par  diffriéls , qu’il  fera  paffèr  avant  le  î c du 
meme  mois  de  décembre,  aux  commidàires  de  la  iréforerie 
nationale  qui  en  feront  tenir  regiftre. 


X î X. 

Le  payement  des  taxes  de  l’emprunt  forcé  fera  fait,  dans 
les  déparremens,  direébemenc  entre  les  mains  du  receveur  de 
chaque  diffria,  pour  toutes  les  municipalités  de  fon  arron- 
illement.  Le  percepteur  des  contributions  donnera  en 
coniequence  un  ayertiffement  à chaque  citoyen , afin  qu’il 
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pul/Te  connoîtrc  le  rnoiitant  de  fà  t3xc  Sl  1 se  (Quitter  enfuîte 
entre  les  mains  du  receveur  du  diftri^,  qui  lui  en  délivrera 
un  rccépifTé  ; cerécépifle  devra  ctre  prclente  par  le  poiteur 
au  diredoire  du  diririd,  pour  y être  vifé  par  deux  membres 
de  i’adminiftraîion. 

X X. 

Le  porteur  du  récépifTé  du  receveur  du  difirid,  de  retour 
dans  fa  municipaliîé , fera  tenu  de  préfenter  ledit  récepide 
au  percepteur  des  contributions  ^ afin  qu’il  puiffe  faire 
mention  du  payement  dans  la  troifième  colonne  du  rôle, 
ÔL  connoître  ainfi  les  citoyens  qui  fe  feront  mis  en  règle , & 
ceux  contre  lefqueis  il  pourra  être  dans  le  cas  de  diriger  des 
pouriuites. 

X X î. 

A Paris  , les  taxes  feront  acquittées  diredement  entre  les 
mains  du  caiffier  des  recettes  journalières , qui  en  délivrera 
récepi  ffé  , lequel  fera  vifé  par  le  contrôleur  générai  des 
caiiTes  de  la  iréforerie  nationale. 

Ledit  récépifTé  devra  enfuite  être  préfenté  par  le  porteur, 
au  percepteur  des  contributions  de  l’arrondiffement  de  Ion 
domicile,  dépobtaire  du  rôle,  afin  qui!  y faffe  la  mention 
énoncée  en  l’article  XX  ci-defTus.» 

X X I ï. 

Les  admiiiîfirateurs  de  diflrid  à le  contrôleur  général 
des  caiffes  de  la  treforerie  nationale , tiendront  regiflre  des 
récénifiés  qu’ils  viferont , & iis  en  enverront  chaque  mois 
le  réiuitat  à la  tréforerie  nationale. 

XXIII. 

Les  affignats  verfés  dans  l’emprunt  forcé  feront  annullés 
au  moment  du  payement , par  les  receveurs  de  difirièl , 
en  la  forme  ufitée  pour  les  recettes  provenant  des  domaines 
nationaux , ôl  lefdits  receveurs  enverront  ces  affignats  avec 
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un  bordereau  particulrer,  au  caifiier  des  recettes  journalières , 
qui  leur  en  délivrera  ia  reconnoiffance.  Ce  dernier  remettra 
tous  les  huit  jours  le  produit  de  cette  recette  extraordinaire 
au  caiffier  général  , qui  eu  fera  brider  les  affignats  en  la 
forme  ordinaire, 

XXIV. 

Le  caiffier  des  recettes  journalières  & les  receveurs  de 
diftriél  diffingueront  foigneu/ement  dans  les  récépilfés  qudls 
délivreront,  la  portion  payée  en  duplicata  de  récépïjfé  ir  de 
l emprunt  volontaire , de  celle  payée  en  ajfipnats. 

X X V. 

Les  récépiffiés  ne  porteront  point  d ’intérêts.  &.  ne  feront 
point  ceffibles  ; iis  poutront  êire  remis  par  les  propriétaires 
ou  leurs  héritiers  ou  adjudicataires  en  jiffiice , en  payement 
de  domaines  nationaux  vendus  deux  ans  après  ia  paix  ; mais 
pour  la  portion  feulement  qui  auroit  été  payée  en  affignats 
ainh  quhî  fera  expliqué  ci-après. 

X X V L 

Les  citoyens  qui  auront  remis  en  leur  nom,  des  fonds 
dans  f emprunt  volontaire,  ouvert  par  le  décret  du  iq, 
août,  fur  la  confoiidation  de  la  dette  publique,  pourront 
en  donner  le  montant  en  compenfation  de  leur  taxe  dans 
f emprunt  forcé,  jufques  à due  concurrence. 

X X V I î. 

II  leur  fera  en  conféquence  délivré  fur  leur  rcquifition  à 
la  tréforerre  nationale,  ou  par  les  receveurs  de  didrid,  un 
double  récépiffé  timbré  de  ces  mots  : Duplicata  pour 
l’emprunt  forcé. 

XXVIII. 

Si  la  Ibmme  verfée  dans  f emprunt  volontaire,  n’égale 
pas  le  montant  de  la  taxe  de  l’emprunt  forcé,  le  llirpius 
fera  payé  en  affignats. 


XXIX. 
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XXIX. 


Les  citoyens  qui  auront  verfé  cîes  foncîs  dans  femprunt 
volontaire  , jouiront  des  intérêts  Sc  de  tous  fes  avantages 
qui  y font  cîuichés , nonobftant  la  remife  du  duplicata  de  leur 
récépiffé  en  compenfation  de  l’emprunt  forcé;, 

XXX. 

Les  fbmmes  ver/ées  dans  l’emprunt  volontaire,  ne  pour- 
ront être  données  en  compenfation  dans  l’empriiiii  f >rcé , 
qu’aiuant  qu’elles  auront  été  remifes,  foit  à la  tréforerie 
nationale,  ibit  aux  receveurs  de  didriél,  avant  le  premier 
décembre  prochain. 

X X X 1. 

Les  citoyens  à qui  leur  fortune  ne  permettroît  pas  de 
fournir  dans  l’emprunt  volontaire  le  capital  de  looo  L, 
néceffaire  pour  obtenir  une  infcription  de  50  1.  fur  le  grand 
Livre  de  la  dette  publique,  pourront  fe réunir  en  tel  nombre 
qu’ils  jugeront  à propos  , pour  former  ledit  capital  au 
moins  ; ils  feront  infcrits  fur  le  gf  and  Livre , en  la  forme  réglée 
pour  les  copropriétaires  par  l’art.  XXII  de  la  loi  du  2^  août 
1793;  iis  feront  ainfi  à portée  de  procurer  un  duplicata 
de  récépiffé , qu’ils  donneront  en  compenfation  de  leur 
taxe  dans  l’emprunt  forcé.  - 

Le  récépiffé  fera  mention  du  nom  de  tous  les  copro- 
priétaires, èc  du  montant  de  la  fomme  fournie  par  chacun 
d’eux.  . . 

XXXII. 

Les  particuliers  qui  ont  déjà  des  rentes  fur  l’Etat,  pourront 
fournir  telle  fomme  qu’ils  trouveront  convenable  en  augmen- 
tation de  leur  créance  , pourvu  que  y étant  additionnée , 
leur  article  du  grand  Livre  foit  porté  à 50  liv.  de  rente  au 
moins. 


B 


I O 

X X X I I L 

Ceux  qui  n’auroient  pas  fatisfait  en  tout  ou  en  partie  au 
payement  de  ia  taxe  de  l’emprunt  forcé , foit  en  duplicata  de 
■feeepiffe  de  l’emprunt  volontaire  , foit  en  affignats , avant 
le  premier  mars  prochain , ne  recevront  plus  pour  ia  fomme 
dont  le  payement  fora  en  retard , qu’une  fimpie  quittance , 
comme  pour  les  contributions,  laquelle  opérera  feulement 
leur  déchargé , mais  dont  ils  ne  pourront  faire  aucun  autre 
ufage , &.  qui  ne  leur  donnera  aucun  droit  de  rembourfement, 

XXXIV, 

Les  percepteurs , & fubfidiairement  les  membres  des 
confoils  généraux  des  communes  / feront  refponfables  per- 
fonncilement  Sc  fur  leurs  biens  ^ de  l’inexécution  du  préfont 
décret , notamment  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des 
taxes , fi  les  diligences  de  droit  ne  font  pas  faites  dans  les 
huit  jours  des  échéances. 

^ Les  corps  adminiftratifs  font  fournis  à la  même  peine , s’ils 
n en  pour/iiivent  pas  1 application  contre  les  percepteurs 
& fubfidiairement  contre  les  confoils  généraux. 

Vifé  par  J’mfpeâeur.  Signé  Perard. 

CoIIâîionnc  à Foriginal,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  h 
Convention  nationale.  A Paris , le  3 feprembre  1 7513  , l’an 
iecond  de  k république  Françoife  , une  & indivifible. 
♦%;îi  Robespierre  , préfidtnt  ; Léonard  Bourdon, 
Amar  , Merlin  (de  Douai)  , J.  P.  M.  Fayaü 
La  KAN  AL  & Duhem  , fecrétaires*  * 
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INSTRUCTION 

Sur  l'Emprum  forcé,  adoptée  par  ta  Convmïonmmmh 
le  7 Septembre  ijg p , l’an  deuxieme  de  la  République,  ■ 

une  iX  iïidwfible> 

Te  décret  du  r feptembre  fur  l’empTOnl  forcé , eft  k comple'ment 
STceUrdu  .4  Jt  fur  '-oufoiidaùon  de  ia  dette  pubh<,u. 

Après  avoir  républicaoifc  les  titres  des  créanciers  de  i état . alrn 

t leur  donner  leur  véritable  authenticité  ; après 

tous  uniformes  . afin  de  tuer  fagiotage  qui  "près 

fl  funefte  à la  confiance  qu  ils  mentent  tous  cgalemen  , } 

avoir  donné  aux  citoyens  ia  faculté  de  corvertir  Ts  » 

en  une  infcription  fur  le  grand  Livre,^  raïf»»^  ^ cette 

d'intérêt,  afin  d'augmenter  d'autant  d un  cote 
nionnoie  révolutionnaire,  & diminuer  de  I autre  la  malle 
circulation  , il  falloit  all.trer  le  lu^cès  de  cette  grande  meïu 
de  (alut  public:  l’emprunt  force  i opérera  pai  moy  î 

conformes  aux  principes  d’une  nation  jufte  & p-  ^ 

récompenfent  le  civifme  , contiennent  la  malveilbnce  , & ail 
îe  b^rdu  Trvice  public  avec  les  intérêts  de  tous  les  citoyens 
Les  objets  que  la  Convention  nationale  a eu  piincipaiement 
en  vue, font  :rctabiiiï'emeîit  de  l’ordre  dans  les  iinances^.  il  doi 
dater  de  l’époquè  mémorable  de  facceptaiion  d une 
qui  conlacre  & garantit  les  véritables  pnncipes  ‘ ^ e 

1ns  le  prix  des  fubfidances , par  ia 

fentatif  des  valeurs;  fa  muitiplicaîion  a contribue  ^ ^ 

nnchérir-  elle  grève  le  pauvre,  trompe  k , 

cupidité  & fert  d’aliment  à toutes  les  funeaes  fpeculaîions  . 

diminution  des  dépeufes  gé.térales  de  la 

des ïouruitures  qu'exige  l'entretien  des  atmces:  'q' 
initrieiirt  ; elle  tient  à i'équilibre  des  obligations  et 

qui  achète  & celui  qui  vend  : ia  paix  exteiieui  , 

^ B 2 
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îiccefiaire  aux  ennemis,  à une  eDonno  i 

(Jii’ils  veiroiit  la  république  FÎanroife  ' dét  ' 

recoud  doivent  être  exécutées.  ^ du 

i-em^^rroVcrtt^daiiif 'r  ^ 

huit  premiers  concernent  la  déclamlon  P^'^^icipaux  ; jes 

ru,  vans  règlent  le  mode  de  fixation  de  la  p“riie"du"“''  f"'' 
mis  a 1 emprunt;  les  articles  XIV  XV  & Xvi^f- 
les  autres  déterminent  le  mode  de  payement 


S.  !."■ 

Dcclû.]  ütion  dôs  Rc^’cnus. 

i’empunf  fiur 

refpeadês  piomiéiL  “'■««utionnel  du 

que  fur  les'^i-evenus  & dès  n m 

porter  que  fur  ie  produirV’  à faire  ne  doit 

dès  que^haque  citoyen  ell  a^,  ” d“/-''  ? Produdiive, 

l’offriide  qifii  fait  à^Ja  na^rie  (' P«®f> 
qti’ii  poffédoh  en  réalitéf  ’ P°“‘'  P®''®""'  tout  ce 

bénéfices  de  com^rce  ordè  ' ‘‘x  = ou  dei 

dt^aitt  Z pitf  r::-': 

"i^dérrai- ^ srs  --  -- 

doit  èttt:rmfi  r7vr.io",:°fr'd 

iie  la  contribution  foncière  fn  ^ n^airice  du  rôie 

pour  le  principal  de  cet;  même  con,rL"tfo,?’ 

-J®  provenir 

tournons  qu,  pourroiem  naître  fur  i’eftimation  du 
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produit  aéluel , ont  fait  adopter  cette  mefure.^  Les  proprietaires 
des  fonds  de  terre  reconnoitront  que  le  dtfir  de  donner  des 
encoiiragemeiïs  à l’agriculture,  a été  pris  en  graine  confidéra- 
tlon  : elle  les  recevra  en  effet,  par  cela  feui  qu’on  admet  les 
évaluations  des  matrices  de  rôles,  quoiqu’on  fâche  qu’en  général 
elles  font  au'-deffous  de  la  réalité , & qu’une  augmentation 
fenfible  ferait  afiurée,  fi  l’on  y procédoit  aélueliement  & d’une 
manière  plus  exaéle,  & d apres  la  valeur  aéluelle  des  denrees. 
Cette  marque  de  proteélion  doit  inviter  les  propriétaires  & cul- 
tivateurs à féconder  l’effcacité  des  loix , que  la  Convention 
nationale  vient  de  rendre  fur  les  fubfidances.  Elle  doit  aufii 
rappeler  aux  communes  en  générai  , de  aux  citoyens  tn  parti- 
culier, qu’ils  ont  de  grands  reproches  à fe  faire  s’ils  ont  trompé 
la  confiance  nationale  fur  les  évaluations  faites,  & qu  iis  ne 
mériteront  aucun  égard,  s’ils  attendent,  pour  les  reiormer , 
l’exécution  des  loix  rigoureufes  que  leur  égoïfme  provoquera. 
La  réduction  pour  le  montant  de  la  contribution  , ne  doit  pas 
porter  fur  les  fous  additionnels,  parce  que  variant  dans  chaque 
localité,  ils  changeroient  toutes  les  proportions;  parce  que  les 
fonds  de  terre  font,  de  i’aveu  de  tous  , plus  revenans  depuis  un 
an  qu’ils  ne  l’étoient  en  i/pi  ; & parce  que  ce  retranchement 
rapproche  mieux  du  niveau  de  l’égalité  , les  revenus  des  fonds  de 
terre , de  ceux  qui  proviennent  d’ailleurs  ; & fur  iefquels  il  ne 
fera  pas  fait  de  déduétion  du  montant  de  la  contribution  mobi- 
liaire. 

L’article  III  du  décret  efl  celui  qui  doit  fixer  de  la  manière 
la  plus  particulière  l’attention  des  citoyens  tenus  de  fournir 
leurs  déclarations , 8l  des  commiffnres  vérificateurs  ; il  contient 
l’indication  des  différentes  fources  d’où  dérivent  les  revenus 
provenant  d’ailleurs  que  des  propriétés  ioncières&  des  penfions 
ou  rentes  viagères.  Ce  font,  i.°  les  rentes  perpétuelles  fur  1 état 
& fur  les  particuliers;  2,“  les  intérêts  des  capitaux  placés; 

ceux  des  fonds  mis  dans  le  négoce  ou  provenant  des  béné- 
fices antérieurs  à 1793  ; 4”  les  bénéfices  de  17^3,  du  com- 
merce, de  la  banque,  du  courtage,  delà  commuTion  ; ceux  fur  les 
diverfes  entreprifes , fur  les  fournitures,  &c. 

Les  rentiers  doivent  comprendre  dans  leurs  déclarations,  le 
montant  de  leurs  rentes  fur  l’état,  ou  leurs  autres  débiteurs;  le 
capitaliüe,  ce  que  lui  ont  produit  fes  prêts  à jour,  fes  opérations 
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de  finance;  le  commanJitaire , ie  négociant,  le  commerçant,  îe 
anquier,  ie  courtier,  ie  commiffionnaire  , i’agen;-de~change , 
i entreprenea^  ie  fourniffeur  , fintcrct  de  leurs  ionds  de  mife, 
& de  i accroifTement  de  ces  mêmes  fonds,  pendant  les  années 
an  erjeures  3 i7p  j , & Je  pins  les  bénéfices  qu’üs  ont  faits  en 
^793  » 3«-demis  de  i intérêt  de  ces  mêmes  fonds  de  négoce. 

^ ette  derniere  difpofitîon  , toute  rigoureufe  quelle  peut  pa- 
roitre  eft  cependant  fondée  fur  la  juilice  , puifqu’ils  ont  vu 
groüir  leurs  bénéfices  , les  uns  par  ie  renchériffement  lucceffif  des 
marchandiies,  les  autres  parce  qu’ils  ont  fait  des  viremens  de 
parties  puis  importons  ; i’entrepreneur  public, en  ce  qu’il  les  a vu 
aiiçnent^  dans  la  meme  proportion  que  le  prix  de  fou  eiitreprife; 
le  tournilTeur,  en  ce  qu’il  les  a renouvelés  d’une  manière  d’au- 
tant plus  utile,  quils  ont  porté  [ur  des  iivraifons  confidérables 
oc  toujours  cfoifianîes  à raifon  de  leur  prix. 

Les  mauvais  citoyens,  ceux  qui  cherchent  à fe  faire  iilufion  à 
eux-mémes  pour  ne  pas  remplir  leur  devoir,  chercheront  des 
prétextes  pour  faire  croire  que  ces  calculs  font  difficiles  : iis  ne 
tejn-ont  pas,  & les  commiffiures  vérificateurs  [auront  bien  faire 
juUice  ue  ceux  qui  ne  voudront  pas  le  la  rendre  eux-mémes. 

Ion  confidere  que  ces  revenus,  ces  bénéfices  font  comptés  , 
lur  ce  quils  ont  été  pendant  l’année  1793  » «’efi  pas  de 
paiticuiier  qui  ne  pimfe  en  rendre  compte;  que  le  négociant  qui 
attend  encore  des  retraits , fiiuroit  bien  les  calculer  s’il  vouloit 
es  évaluer;  qui!  ne  fe  trompe  pas  fur  cela  iorlqu’il  en  fait  con- 
bdence  , & que  s’il  fait  ufage  de  la  loyauté  & de  la  bonne  foi  oui 
doivemt  être  les  attributs  de  fa  profeffion.ii  fournira  une  dcciam- 
tion  latisfaifaiiîe,  tout-à-ia-fois  pour  lui  & pour  ceux  oui  font 
charges  de  l’examiner.  Tels  font  les  avantages  dont  jouiîlent  la 
vente  & h fincérité  par  - tout  où  elles  fe  montrent,  que  les 
marques  fenfibles  dont  elles  font  accompagnées  les  font  infailli- 
blement recDiinoîîre. 

L’article  ni  contient  encore  une  autre  difpofition  importante; 
elle  porte  fur  les  fonds  oififs  que  le  capitalifie  tient  en  réferve 
dans  l^attente  d’une  opération  lucrative,  ou  que  l’avare  dérobe  à 
la  locieîé.  Qu  on  ne  dife  pas  que  la  taxe  établie  fur  ces  fonds 
attaque  la  propriété  : les  terre;  qui  fe  repofent  font  impofées 
comme  les  auiies  a la  contiiDutlon  foncière;  il  doit  en  être  de 
même  des  fonds  en  réferve  r l’avare  aurcit  pu  rendre  fes  fonds 


proJ  aifs , Il  peut  fes  porier  dans  l’empi'uut 

?p,e  à les  eiitalfer,  il  doit  être  puni  du  vol  qu  il  lait  a 

'’°îl  failoit  déterminer  ce  qu'on  entendait  par  fojiJs  oif.ls  , 
fan  cela  on  aiiroit  pu  dire  que  raflignat  referve  (/nir  lu  de,  c 
d io  luivant,  é\oit  un  fonds , oilit;.  on  a pus  une  melu.e 
rela  ive  uuv  facultés  de  tous,  en  la  faifant  porter  fur  le  revenu 
orcîinlire  d'une  année;  ce  qui  e.céderalu  monte  de  ce  revenu,  le.  a 
conf'iéré  comme  fonds  oififs;  ils  feront  cenfes  produiie  5 pour 
cet'  'd'intérêt;  c'ell  le  taux  légal  : cqt  intérêt  lera  taxe  comme 
un  revenu.  Ainf.  «n  particulier  qui  a r 0.000  i.vres  de  revenu 
total  & 10.000  livres  en  caille,  devra  comprendre  dans  la 
Sciaraf.on  ito  livres  pour  l'intérêt  de  5,000  irvres. 

On  fe  fera  une  idée  précife  de  tous  ces  arltcles,  en  prenant 
ieauie  des  modèles  ci-annexés  fous  ks  numéros  1 & 2 : on 
verra  comment  les  revenus  provenant  des  fonds  de  tene  y o 
diftingués  par  le  nom  de  la  commune,  ou  muntepahte  dmis 
làquefle  ils  font  fttués  ; comment  ils  feront  dtmmues  d u.t 
c comment  les  autres  branches  des  revenus  y font  claflees 

en\luf.eurs  articles;  comment  les  rentes  & penitons,  viagères 
ne  sV  trouvent  comprifes  que  .pour  moitié  de  leur  inonUint . 
enfm^ony  verra  comment  les  rentes  & intérêts  des  oetles  paffives 
dérivent  être  portés  en  déduÆon.  Qu'on  ne  penfe  pas  neanmoms 
que  cette  dé-diiéfion  doive  s'accro!.tre  des  rembourfemens  qu  on 
auroit  pu  faire  en, caphal:  k .retnbourfement eft  une libeialion  , 
Sc  non  pas  une  diminution  de  revenu;  1 acquereur  dt"»!»™ 
national  peut  bfen  coiuppendre  dans  fa,dédt,aion  les  imerets  qtu 
paye  à la  nation  , mais  ,, non  pas  Ip  montant  de  f annuile  qu  1 

“ L'artïde” “v  Impofe' à çe.fLijeul'obiigatfon  au  déclarant  de  faire 
comioître  le  nom  & le  domicile  de  fes  créanciers  ; cette  précaution 

empêchera  ies'kaudes  & les  exagérations;  elle  fourmra-le  moyen 

d’aueindre  le  revenu  qui  doit  être  tgté.  Cqs  ayl.icles  en  dedtic  ion 
feront'  vérifiés  avep.  autant  dexaéfiwde  que  des  auues,  & sil 
arrivoit  que  quelq* , citoyen  déclarât,  des  ..creances  l.mu  ees 
pour  diminùei^ d'.a‘utap,t  fa  l, axe,  les  commiffaires  rempliront  leur 
devoir,.^nt  faifj.U:, contre  lui  l'application  cle  la  peins  du  double 
fur  le  rétablilfement  & en  augmemation  de  laètit.  ». 

, y I diminue  ie  s./i.oTObre',de5  déclarations  &,  ailur.e  le 
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recouvrement  de  la  taxe  en  entier.  Les  dè„v  ' r 
entre  eux  ia  plus  intime  des  allbciations  lets  bil'’”” 
comtnun.,  cotnme  leurs  affeffions  doivent  être  récioro  ’'  ' 

revenus  feront  additionne-;  • j ^ciproques , ieurs 

il  e,.  fera  de  ..témt'r ::,if  = 

d adminid-re  lesbiens;  ia  maxime  n„i  1.  fSb  “ 
wneieufe&  inêrae  Derfonne  .-o  ■;  • • f "-o^^ii^crer  comme 

.1™  ne  portera  ",^1":  ^IZs' 

to,a.emeiit  etrangers  aux  intérêts  de  la  Laifon  patentede'^''""’  ^ 
Fd’df  & mh,etn'sfPfI''quria^  pour  leurs 

Enfin  1 s tides  V U l“vm  f 

Sue  d°T  P-  --F-S,  tVr  utt^tae 

par  fon  exécutior&torrxaÆmdT  guS  ■ P“'Ps“"  o’eft 

•dont  il  eft  parlé  fur  iartlcle  Xfîf  exceptions 

pourroient‘  être  produfe  ^ i’  ^ 

perfonnes.  ^ confufion  des  noms  & des 

. décflarations  ne  font  d’oM^ation  ahfnln.  ^ 
citoyens,  ou  célibataires , ou  veufs  fZ  Tf!  ^^s 

ijOoo  livres  de  revenu  • / r en  fan  s , ayant  plus  dé 

sîj;',:.  “,S  •=  ' '” 

de  1 année  i-rm  . v ^ • ° depuis  le  commencement 

T ~ ^793  > de  1 entretien  d un  vieil  far  A Aa  r'  r 
oddes  enfans  dun  défenfeur  dë'lT-Dat,-m  ’r 

encore  à la  produire,  quautant  qui  ^eur  ievTnu  f f ® ' 

neur.  deduflion  faite  d’une  nouvellf  fomme  dTr  " oo  i t 

chacune  de  ces  têtes.  ae  i,ooo  liV.pour 

Cette  latitude  exempte  d’abord 'de  la  laxe  touS  ■le-s  èilëylns 

qui 
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qui  ne  ti'ouvent  que  le  nécefTaire  dan's  leurs  facuitds  î on  peut 
dire  qu’eile  ne  portera  que  fur  ceux  qui  font  dans  une  aifance 
évidente  ; car  fi  i’oii  veut  faire  attention  au  grand  nombre  des 
familles  qui  n’ont  pas  2, "500  liv.  de  rente,  on  reconnoitra  que 
celles  qui  les  polsèdent,  font  dans  le  terme  moyen  des  fortunes: 
Il  l’on  calcule  enluite  le  grand  intérêt  qu  ont  tous  les  citoyens 
à voir  diminuer-ia  malle  des  aflignats  , ion  fera  force  d avouer 
que  les  légillateurs  ont  donné  à la  taxe  toutes  les  redriélions 
dont  elle  étoît  fulceptible  , eu  égard  au  but  qu  ils,  avoient  a 
atteindre. 

Mais  en  même  temps  que  le  'grand  nombre  des  citoyens  va 
fù  trouver  exempt,  ceux  dont  la  fituation  s’approche  de  la 
clalfe à taxer,  doivent  faire  attention  que  leur  propre  intérêt  les 
engage  à ne  pas  fe  cacher  dans  la  foule  , & à ne  pas  s’envelopper 
s’ils  ne  fe  préfentent  pas  d’êux-inêraes , ils  fupporteront  la  peine 
due  à leur  morolilé  ou  à leur  incivique  déguifement  ; on  va  le 
l^Lir  apprendre  dans  le  paragraphe  fuivant. 

S I î. 

I?â  la  fixation  du  Revenu  fournis  à l’ Emprunt  forcé. 

Un  temps  viendra  que  la  pratique  des  vertus  républicaines 
aura  fi  bien  épuré  les  paiTions  , qu’il  fuffira  de  recevoir  les 
déclarations  des  citoyens  pour  être  aduré  de  leur  exaélitude. 
Il  ne  faut  pas  que  l’homme  de  mauvaife  foi  profite  en  attendant 
des  fraudes  qu’il  pourroit  fe  permettre  ; il  faut  de  plus  l’em- 
pêcher d’en  commettre  : c’efl  là  ce  qui  a engagé  la  Convention 
nationale  à décréter  qu’il  fera  nommé  dans  chaque  municipalbé 
des  commifîaires  vérificateurs , dont  ie  nombre  efi  déterminé  par 
l’article  IX. 

Les  citoyens  qui  obtiendront  cette  marque  de  confiance  de 
la  part  des  confeils  généraux  des  communes , auxquels  le  choix 
efl  délégué  , doivent  fe  pénétrer  de  ces  principes  , qu’ils  font 
placés  entre  la  nation  & les  particuliers  ; que  la  nation  ne  veut 
lecevoîr  que  ce  c]ui  a été  réglé  par  la  loi;  impaffibles  comme 
elle  , c’efl  la  vérité  qu’ils  doivent  chercher  pour  s’y  attacher  ; 
étrangers  à toutes  les  affeciions , à tous  les  refTentimens , ils  ont 
à faire  conn,oître  la  différence  qui  exifte  entre  un  tyran  qui 
opprime,  & Une  républic|ue  qui  protège.  Ils  doivent  fans  doute 
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pourfuivre  tous  Jes  abus  & les  réprimer;  mais  ils  doiverrt 
encore  plus  confsdcrer  que  toiiîe  peine  qui  ii’efl  pas  méritée, 
ou  qui  eft  injuftemenî  appliquée,  efl  une injufîice & une  vexation. 

Dès  que  les  commiîiaires  vérificateurs  feront  nommés,  ils 
prendront  les  déclarations  fournies  ; s’ils  s’aperçoivent  ou  d’après 
leurs  propres  connoiffances  locales,  ou  d’après  les  renfeignenTens 
■que  les  autres  citoyens  pourront  leur  donner-,  quo  tous  ceux 
qui  étoient  dans  le  cas  de  produire  l’état  de  leur  retenu  ne 
l’ont  pas  Dit,  ils  requerront  par  un  billet  fîgné  d’eux,  les 
traîneurs  ou  les  refufans  pour  leur  demander  les  renfeignemens 
propres  à leur  faire  connoître  l’état  au  vrai  de  leur  revenu  ; 
ils  feront  une  réquilition  du  même  genre  à tous  ceux  dont 
les  déclarations  ne  leur  paroîîront  pas  fuffifantes,  Lorfqu’ils  les 
croiront  exades  , iis  les  inferiront  du  mpt  admife  ; ils  en 
feront  autant  à l’égard  de  celles  auxquelles  iis  jugeront  ne 
devoir  rien  ajo'uter,  d’après  les  éclaircifTemens  que  les  parti- 
culiers appelés  auront  pu  leur  donner;  mais  s’ils  en  trouvent 
quelqu’une  qui  donne  lieu  à une  augmentation  , comme  par 
exemple,  fi  Pierre  n’avoit  pas  compris  la  totalité  de  Ton  revenu 
en  fonds  de  terre;  s’il  avoit  omis  l’évaluation  de  ceux  qu’il 
pofsède  dans  une  autre  municipalité;  s’il  n’avoît  pas  parlé  de 
fes  bénéfices  commerciaux,  alors  après  avoir  déterminé  la  valeur 
des  articles  omis,  ils  doubleront  cette  valeur  & l’additionne- 
ront au  réfultat  de  la  déclaration  fournie:  ainfi  fi  la  fomme 
totale  de  la  déclaration  fournie  par  le  citoyen  ci-deffus  nommé, 
ne  fe  porte  qu’à  3,000  livres,  & qu’il  foit  reconnu  qu’il  auroit 
dû  y comprendre  500  de  plus,  ces  500  livres  feront  dou- 
blées, &.  le  montant  de  la  déclaration  fera  portée  à q.ooo- 
livres. 

La  même  peine  du  double  aura  lieu  à l’égard  de  celui  qui 
n’aura  pas  prévenu  la  réqurfition  des  commilfaires  vérificateurs, 
Sc  qui  fera  déclaré  être  dans  le  cas  de  la  taxe;  fi  c’étoit,  par 
exemple,  le  particulier  fufnommé,  fa  déclaration  étant  une  fois, 
reconnue  comme  devant  être  de  3,500  livres,  elle  fera  portée 
27,000  livres.  / 

Les  déclarations  aiafi  corrigées  ou  fournies,  feront  inferites 
'du  mot  reélifie'e. 

S’il  arrivée  que  quelque  particulier  méconnoifie  fi  ouverte-  ' 
ment  fon  deyok*  qu’il  refufe'de  comparoitre  ou  faire  compa- 
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roître  quelqu’un  pour  lui , les  commîflliîres  vdrîficateiirs  JrefTeront 
la  déclaration  qu’il.auroit  dû  fournir;  ils  procéderont  à révaluatioii 
de  Ton  revenu  ou  de  Tes  bénéfices,  d apres  la  commune  renommce; 
ils  la  doubleront  enfuite  & iiifcriront  la  feuille  de  ce  mot , 
fiipplJtive. 

Les  citoyens  qui  fe  croiront  en  droit  de  fè  pljiindre  de^ 
reclihcations  ou  des  taxes  faites  par  les  commilîaires , pourront 
dans  le  mois  de  la  clôture  du  rôle , porter  leurs  réclamations 
aux  corps  adminiflratifs,  pour  y faire  flatuer  ce  qu  il  appar- 
tiendra: ce  recours  ne  retardera  pas  l’exécution  du  rôle,  parce 
que  la  préfomption  de  juflice  milite  en  fa  faveur,  jufquà  ce 
que  le  contraire  foît  jugé  ; mais  fi  quelque  décharge  eft  accordée, 
elle  portera  fur  les  dernières  échéances;  fi  elles  étoient  payées 
avant  la  décifion  définitive,  les  décharges  feront  payées  par  la 
tréforerie  nationale,  fur  la  préfentatioii  des  arrêtés  & des 
quittances.  ^ 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé,  ni  après  le  délai  fixé, 
ni  par  ceux  qui  auront  refufé  de  répondre  à la  réquifition  des 
commhfiîres  vérificateurs  ; il  leur  eft  refufé,  à raifoii  de  leur 
réfiftance  à la  loi  : mais  cette  circonftance  ne  doit  pas  induire 
les  commiffaires  vérificateurs- à forcer  les  évaluations;  rien  ne 
peut  changer  la  vérité,  rien  ne  peut  autorifer  à la  défigurer 
par  des  exagérations.  Le  particulier  fubira  la  peine  par  le  dou- 
blement de  l’évaluation  ; il  fnffiî.  Dans  les  tribunaux,  un  officier 
public  veille  pour  les  défaiilans:  dans  une  fociété  bien  organifée, 
les  droits  des  abfens , même  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  corn- 
paroître,  doivent  être  défendus. 

Lorfque  le  montant  des  revenus  des  citoyens  fournis  à i’em-' 
prunt  forcé  fera  ainfi  déterminé  en  totalité  , les  commiffaires 
vérificateurs  reprendront  les  déclarations  par  ordre  alphabétique, 
afin  de  mettre  un  meilleur  ordre  dans  leur  travail  , & ils  procé- 
deront aux  dédudions  preferites  par  l’article  XflI. 

Les  difpofitions  que  cet  article  renferme,  font  delà  plus  hante 
importance;  elles  raffermifiènt  les  principes  de  l’égalité  la  plus 
exade , en  laiffant  à un  chacun  le  revenu  qui  a été  déclaré  exempt 
delà  taxe:  elles  affiirent  une  exemption  aux  hommes  mariés.  Les 
pères  , les  mères  de  fimille  font  les  véritables  citoyens  ; il  eft 
jufte  d’honorer  & récompenfer  en  eux  l’acquit  du  tribut  payé  à 
la  nature  & à la  fociété, 
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II  fera  déduit  une  fomme  de  1,500  livres  pour  les  pères,, 
tandis  que  les  céiibataires  ne  retiendront  que  î,ooo  livres.  Les 
pères  jouiront  encore  en  toute  exemption  , de  1,000  livres 
pour  leur  femme  ; d’une  fomme  pareille  pour  chacun  de  leurs 
enfans  eu  petiîs-enfans  dont  ils  adminiftrent  les  biens.  La  piété 
filiale  fe  trouve  encore  récompenfée  : le  fils  qui  nourrit  fou  père, 
fa  mère,  fes  aïeux,  obtiendra  encore  une  déduèlion  de  1,000* 
liv,  pour  chacun  de  Tes  parens  afcendans  à fa  charge.  La  pratique 
des  préceptes  conlliîutionnels  trouve  encore  ici  une  honorable 
dillinélion  ; les  memes  déduélions  font  accordées  à celui  qui 
entietient  un  vieillard,  la  femme  ou  les  enfans  d’un  défeiifeur 
de  la  patrie,  depuis  le  commencement  de  l’année  175? 3. 

Exemple.  Suppofons  que  le  revenu  d’un  citoyen  foit  fixé  à 
20,000  livres  ; s’il  ell  célibataire  ou  veuf  fans  enfans,  il  en  fera 
déduit  1,000  livres;  reftera , pour  être  taxé,  ip,ooo  livres.  S’il 
efl  veuf,  mais  en  même-temps  père  d’un  enfant , il  en  fera- déduit 

1.500  livres  pour  lui,  & 1,000  livres  pour  fon  enfant;  reftera 

17.500  livres.  S’il  eft  marié,  pareille  déducftion,  favoir  1,500 
livres  pour  lui  & 1,000  livres  pour  .fon  époufe.  S’il  a de 
plus  un  enfant  , nouvelle  déduélion  de  1,000  livres  ; reftera 

16.500  livres.  S il  en  a deux,  reliera  15,500  livres,  &ç.  S’il 
entretient  fon  père,  reftera  14,500  livres;  s’il  entretient  fon 
aieui , reftera  13,500  livres  ; s’il  entretient  un  vieillard,  reftera 

12.500  livres  ; s il  entretient  l'enfant  ou  la  veuve  d’un  défeufeur 
de  la  patrie,  reftera  i 1,500  livres  ; s’il  entretient  l’un  St  l’autre, 
reftera  10,500  livres. 

Cette  opéraîic7n  , dont  le  réfultat  fera  mis  en  note  au  bas  de 
chaque  déclaration  , fait  que  le  revenu  fe  partage  en  deux  parties  ; 
la  première  qui  provient  des  réduélions  eft  exempte  de  la  taxe; 
la  fecônde  qui  comprend  ce  qui  refte , forme  la  partie  du  revenu 
foumife  à l’emprunt  forcé  .-  voici  quelle  fera  la  taxe  & comment 
elle  fera  établie. 

S.  î I T. 

De  la  Taxe  en  Emprunt  forcé. 

Il  ne  faut  plus  s’occuper  lcr  que  de  la  partie  du  revenu  foumife 
à la  taxe,  c’eft-à-dire  de  ce  qui  refte,  déduètion  faite  des  différentes 
lommes  déclarées  exemptes. 

L’article  XIV  fait  connoître  que  cette  partie  donne  lieu  à deux 
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calculs  ; l’un  efl:  reiaiif  à ce  qui  n’excèdc  pas  £),ooo  livres  , l'autre 
à ce  qui  fe  trouve  lupérieur  à cc-îte  même  iomme. 

Ce  qui  n’excède  pas  p,ooo  livres  fe  partage  en  neuf  portions 
de  1,000  livres;  la  première  fera  taxée  à railon  d’un  dixicnne  , 
la  fécondé  à raifon  de  deux,  la  troifième  à railon  de  trois,  &c. 
& la  neuvième  à raifon  de  neuf  dixièmes  ; ainfi  le  célibataire  dont 
le  revenu  total  étoit  de  2000  livres , mais  dont  le  même  revenu 
ne  doit  être  confidéré  que  comme  étant  de  1.000  livres,  à caufe 
de  la  déduélion  autorifée  par  l’article  XIII,  fera  taxé  à raifon 
d’un  dixième,  100  livres;  s’il  avoit  3,000  en  total,  c’efl-à-dire 
2,000  livres  pour  la  partie  foumile  à l’emprunt,  il  fera  taxé 
300  livres  , favoir  1 00  livres  pour  la  première  portion  de  1,000 
livres  , & 200  livres  pour  la  fécondé  portion  , & ainf  de  fuite. 
Si  ce  même  particulier  n’avoit  en  revenu  fournis  à l’emprunt  que 
300  livres,  fa  taxe  feroit  de  30  livres.  S il  avoit  1,450  livres, 
la  taxe  feroit  ipo  livres  , lavoir  loo  livres  pour  le  premier 
mille  & 90  livres  pour  les  deux  dixièmes  de  450  livres  fai- 
fant  partie  du  fécond  mille  ; s’il  avoit  5,270  livres  , il  feroit 
taxé  1,662  livres  , favoir  ; 100  livres  pour  le  premier 

mille,  200  livres  pour  le  fécond,  300  livres  pour  le  troifième, 
400  livres  pour  le  quatrième,  &'  162  livres  pour  les  lix 
dixièmes  de  270  livres,  faifant  partie  du  fxième  mille.  Ces  deux 
exemples  prouvent  que  les  calculs  des  dixièmes  doivent  porter 
fur  les  fraélions  de  mille  , comme  fur  les  fommes  compleîtes. 

La  même  opération  doit  être  faite  fur  la  taxe  de  la  partie 
du  revenu  du  père  de  fanailie  foumife  à l’emprunt  : le  père 
de  famille  & le  célibataire  ne  diffèrent  entre  eux  qu’en  ce  que 
les  déduéfions  font  moins  fortes,  & qu’on  atteint  plutôt  la 
fomme  à taxer  fur  l’article  du  célibataire  ; la  taxe  atteint  en 
effet  le  célibataire  au  fécond  mille  de  Ton  revenu  total  , & ee 
fécond  mille  devient  le  premier  dans  la  taxe  ; elle  n’atteint 
au  contraire  l’homme  marié  & ayant  deux  enfans  , qu’au  delà 
du  quatrième  mille  de  fon  revenu  total  , puifqu’il  déduit 
4,500  liv,  & que  fon  premier  mille  à taxer  ne  commence 
à être  calculé  que  fur  ce  qui  refte. 

Cependant  li  le  célibataire  entretient  fon  pere  , fon  pre- 
mier mille  à taxer  ne  commence  qu’au-dela  des  2,000  livres 
de  fon  revenu  total,  parce  que  l’entretien  de  fon  père  fauto- 
rife  à déduire  1,000  iiv  de  plus;  il  en  efl  de  même  s’il  entre- 
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tient  un  vieillard , ou  l’enfant  d’un  défenfeur  de  la  patrie , 
depuis  le  commencement  de  l’année 

A l’égard  de  ce  qiii^ excédera  ^,000  liv.  dans  la  partie  du 
revenu  foumife  à l’emprunt,  la  taxe  fera  égaie  au  montant  de^ 
tout  l’excédant;  ainli  le  particulier  cpii  devra  être  taxé  pour 
l'iOjOoo  iiv. , ie  ieraàj.^oo  liv. , lavoir  : 4,500  liv.  pour  les 
neuf  premières  portions  de  1,000  liv.,  & 1000  livres  poul- 
ies mille  livres  qui  excèdent.  S’il  doit  être  taxé  fur  12,765  liv. 
la  taxe  fera  de  8,265  , favoir  : 4,500  liv.  pour  les  neuf 

premières  portions  de  1,000  iiv.  & 3>765  liv.  pour  l’excédant; 
s’il  doit  être  taxé  pour  un.  revenu  de  100,000  liv.  fournis  à 
l’emprunt  forcé,  la  taxe  fera  de  5)5,500  liv, 

Les  commilîàires  vérificateurs  pourront  mettre  le  réfultat  de 
la  taxe  au  bas  de  chaque  déclaration  ; ils  procéderont  enfuite 
à la  rédaélioii  de  la  matrice  du  rôle  , & du  rôle  de  perception. 
Xa  matrice  fera  divifée  en  cinq  colonnes  : la  première  contiendra 
le  nom  des  citoyens;  la  fécondé,  les  diverfes  parties  de  leur 
revenu  total  ; la  troifième  , le  montant  des  déductions  ; la  qua- 
trième , ie  montant  du  revenu  fournis  à la  taxe;  la  cinquième, 
la  fixation  de  la  taxe.  Le  modèle  eft  ci-joint  fous  le  n.^’  3 , 
les  exemples  dont  il  ell:  chargé,  donnent  fur  fa  réclaélion  toutes 
les  explications ‘néceiraires  ; la  matrice  étant  rédigée,  rien  ne 
fera  plus  facile  que  de  faire  le  rôle  de  perception;  il  fuffira 
de  tranfcrire  la  première  & la  dernière  colonne  , ainfi  qu’on 
le  verra  au  modèle  n.°  4. 

C’efi;  par  la  rédaèllon  du  rôle  que  leês  commilfiires  vérifi- 
cateurs arriveront  au  terme  de  leur  mhfion  ; ils  l’auront  remplie 
en  public  fous  les  yeux  de  leurs  concitoyens , dans  une  des 
falles  de  ta  maifoii  commune  , ou  du  comité  des  feélions . 
La  publicité  lèra  leur  fauve-garde,  comme  elle  l’efi  de  la  foi 
publique;  ils  s’en  feront  acquittés  d’une  manière  qui  leur  con- 
ciliera i’eüime  & la  reconnoifiance  générale,  s’ils  ont  taxé 
tout  ce  qui  devoit  l’être  , s’ils  n’ont  taxé  que  ce  qui  devoit  l’être. 

Le  but  intérelfaiit  de  cetîe  milTion  la  leur  fera  remplir  gra- 
tuitement ; ils  écarteront  de  leurs  bureaux  tout  ce  qui  pour- 
roit  donner  li^u  à des  dépenfes  inutiles.  S’ils  peuvent  rédiger 
eux-mêmes  les  rôles,  ifs  s’emprelferont  de  ie  faire;  dans  le 
cas  contraire  , iis  pourront  s’adjoindre  un  ami , ou  demander 
un  employé  à la  municipaiité, 
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' lis  pourront,  dans  le  cours  de  leurs  operations , s environner 
des  lumières  de  leurs  concitoyens,  & prendre  l’avis  de  ceux  qui 
exerceront  des  profefîioiis  femblables.  Le  plus  fort  & le  plus 
foible  entendus  contradièloirement , pourront  leur  indiijuer  la 
clalfe  de  celui  qu’il  fuidra  taxer.  Ils  pourront  cependant  être 
invités  eux-mêmes  enfuite,  par  les  corps  adminiflraîifs . à faire 
connohre  les  motifs  des  taxes  contre  lefquelies  il  y aura  eu  des 
réclamations  ; ils  ne  s y refuferont  pas,  paice  que  les  hommes 
probes  ne  craignent  jamais  de  faire  coniioitre  ni  leuis  principes, 
ni  leurs  motifs. 

,Les  confeils  généraux  pourront  être  pareillement  confultés; 
ils  s’emprelferonî  toujours  de  rendre  hommage  à la  vérité:  c’eft 
un  devoir  pour  tous  les  citoyens;  il  eft  encore  plus  obligatoire 
pour  les  élus  du  peuple. 

' Lorfque  les  rôles  feront  ainfi  rédigés  (ils  le  feront  par-tout 
avant  le  i.^'^  décembre),  les  officiers  municipaux  en  feront  con- 
noître  le  montant  au  direéloire  de  leur  diflricT;;  ceux-ci  tranf- 
mettront  le  réfultat  de  leur  arrondiffiement  aux  départeméns  , 
qui  en  enverront  le  tableau  générai  aux  commiflaires- de  la 
tréforerie  nationale.  , ' 

Les  rôles  feront  cependant  mis  à exécution  , & le  montant 
des  taxes  fera  acquitté  delà  manière  qui  va  être  expliquée. 

S.  I V. 

Du  mode  de  payement  de  l'Emprunt  forcé, 

C’eft  par  le  mode  du  payement  que  l’emprunt  forcé  s’allie 
à l’emprunt  volontaire  ; c’eft  par-là  c|ue  ces  deux  opérations 
falutaires  s’amalgament  enfemble&fe  foutiennent  réciproquement. 

Ap  rès  avoir  vu  dans  l’article  XVÎl , que  la  taxe  de  l’emprunt 
forcé  fera  payée  par  tiers  dans  les  mois  de  décembre  , janvier 
& février  prochains,  on  retrouve  dans  les  articles  qui  viennent 
après  le  XVllI.® , les  difpofitions  du  paragrave  XXXI  de  la  Ipi 
du,  2 4 août  fur  la  confolidation  de  la  dette  publique. 

Celle-ci  décide  que  les  fonds  qu’on  voudra  verfer  dans  l’em- 
prunt volontaire,  feront  remis  dans  les  ciépartemens  , dans  les 
caifl'es-  des  receveurs  de  difîriél;  & à Paris  dans  celle  des  recettes 
journa'ières  de  Ja  tréforerie.  Le  même  mode  de  verfement  efl 
prelcrit  a l’égard  de  l’emprunt  forcé.  Les  percepteurs  des  contrl- 


butions  dlre<?îes  Je  Tannée  1793  garderont  ies  rôîes  ; ils  aver- 
tiront les  citoyens  des  fommes  qu’ils  ont  à payer;  iis  recevront 
les  pièces  juliificatives  du  payement  , mais  ifs  ne  percevront 
pas;  ce  font  ou  les  receveurs  de  diftrid,  ou  à Paris,  ceiuî  des 
recettes  Journalières  à ia  tréforerie:  ies  percepteurs  n’en  doivent 
pas  moins  furveiiier  l’exaditude  des  rentrées;  iis  en  répondent,  & 
s’ils  ont  été  dirpeiifés  du  recouvrement  réel  , c’eft  afin  qu’ils 
puilTent  donner  plus  de  temps  à la  furveillance  dont  iis  font 
çfiargés. 

La  fituation  des  citoyens  fournis  à la  taxe,  diminue  ies  in- 
convéniens  qui  pourroient  être  aiiégués  fur  le  tranfport  des 
fonds,  foit  qu’ils  le  falfent  eux- mêmes,  ou  par  une  perfonne 
interpofée.  La  néceffité  de  faire  vifer  par  les  corps  adminillratifs 
ies  rccépiifés,  afin  d’en  alfurer  l’authenticité,  fait  que  l’obliga- 
tion de  payer  au  diflricl  n’augmente  en  rien  ia  peine,  puifqu’on 
fera  Tun  & l’antre  à-la~fois. 

Ce  a’efi;  pas  néanmoins  par  ce  point  de  reffembfance  que  les 
deux  emprunts  fe  correfpondent  de  la  manière  la  plus  direcle  ; 
c’eli  par  leur  concours,  c’eft  par  leur  fufion,  c’eft  par  Tadmif- 
fon  dés  récépilfés  de  l’emprunt  volontaire  en  payement  de 
l’emprunt  forcé  , en  confervant  tous  les  avantages  du  premier. 

Ceci  deviendra  fenfible  par  un  exemple. 

Un  particulier  qui  prévoit  que'  fa  taxe  en  emprunt  forcé  fera 
de  1,000  iiv.  ou  2,000  liv.  ou  i 0,000  liv.  peut  aller  verfer  d’ici 
au  premier  décembre  cette  fomrne  dans  l’emprunt  volontaire;  il 
lui  fera  délivré  im  récépilîé  conformément  à la  dilpofition  de 
1, article  XCIX  du  décret  du  24.  août  : il  pourra  en  exiger  un 
double  pour  l’emprunt  forcé;  celui-ci  fera  infcrit  de  ces  mots  : 
Duplicata  pour  l’emprunt  forcé. 

Lorlqu’enfuîte  le  rôle  de  l’emprunt  forcé  fera  en  recouvre- 
ment, le  même  particulier  portera  (on  duplicata  au  receveur  de 
diÜriél;  il  en  recevra  un  autre  qu’il  fera  vifer  par  le  direéloire, 
il  le  repréfentera  en  fuite  au  percepteur  de  ia  commune.  Si  la 
lomme  verfée  dans  l’emprunt  volontaire  égale  le  montant  Je  la 
taxe,  il  l’aura  acquittée  ; fi  elle  ne  l’égale  pas,  il  n’aura  que  le 
folde  à fournir,  & cependant  il  conlervera  tous  les  avantages  de 
l’emprunt  volontaire , en  retirant  chaque  année  les  intérêts  qui 
y font  attachés. 

11  y a plus , ce  même  particulier  pourra,  lorfqu’il  aura  verfé 
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Ces  fonds  dans  l’emprunt  Tolontaire , lorfquil  aura  reçu  Ton  récc- 
niffé  & fon  duplicata  pour  l’emprunt  forcé,  fe  tranfporter  dans 
un  diftricl,  acheter  direclement  une  maifon,  des  fonds  de  teire, 
ou  même  des  meubles  vendus  au  nom  de  la  nation , & payer 
avec  fon  récépifîe , en  ajoutant  pour  les  fonds  de  teyre  & les  meubles 
une  fomme  égale  en  affignats;  il  fe  libérera  enfuite  de  fi  taxe 
en  emprunt  forcé,  en  donnant  &u  receveur  du  diftriél  le  duplicata 
du  même  récépifîe  deflîné  à cet  objet.  Si  fa  fituation  ne  lui  per-- 
met  pas  d’acheter  des  meubles  ou  immeubles , il  pourrâ  vendre  , 
tranfporter  ou  aliéner  en  tout  ou  en  partie  fon  infcription  fur 
le  grdiid  Lîvn  de  la  dette  publique,  &:  cependant  le  duplicata  de 
fon  récépiffé  ne  lui  fervira  pas  moins  pour  acquitter  la  taxe  en 
emprunt  forcé  dont  le  modèle  du  reçu  eft  it. 

Pour  laifir  dans  tout  fon  enfemble  la  tneorie  des  payeraens , 
il  faut  diflinguer  trois  époques  ; le  temps  qui  va  précéder  le 
mois  de  décembre,  celles  des  mois  de  décembre , janvier  & 

février,  enfin  le  temps  qui  fuivra.  ^ ^ -r/  ' 

D’ici  au  i.**'  décembre,  tous  les  particuliers  font  autorilés  a 
verler  leurs  fonds  dans  l’emprunt  volontaire,  & à en  donnei  le 
montant  en  eompenfation  dans  l’emprunt  force;  ceux  qui  n auront 
pas  profité  de  cet  avantage  , payeront  le  montant  de^  leur 
taxe  en  affignats  par  tiers,  dans  les  mois  a®  decembie,  janvier  & 
février;  ils  perdront  iion-feulenient  les  interets- qu  iis  aui oient 
reçus  de  l’emprunt  Volontaire , mais  de  plus , iis  ne  pourront  ni 
céder  leur  récépiffé,  ni  l’employer  qu  en  acnetant  des  domaines 
liationaux  , vendus  deux  ans  après  la  paix.  Enfin , s il  arrive  que 
quelqu’un  négligé  où  faffe  tramer  fon  payement  jufqti  api  es 
mvrier  , il  fera  puni  de  ce  retard,  pujfque  fa  taxe  fefa  confideie® 
comme  un  impôt  ; il  fera  tenci  de  l'acquitter  fans  poiivoh  em- 
ployer la  quittance  qui  lui  fsra-^délivree,  & dont  le  modèle  èft 
fous  le  n.*’  6 ; il  fera  feulement  libéré  , il  ne  lui  refiera  que  le 
regret  d'avoir  méconnu  fon  obligation. 

D’après  ces  explications , il  efl  facile  de  faîfir  les  dîfpofiîions 
2u  décret  du  3 feptembre.' 

Le  percepteur  doit,  d’après  l’article  XIX,  Avertir  le  citoyen 
taxé;  celui-ci  doit  payer  entre  les  mains  du  recéveùrMe  difiriél , 
J&:  à Paris  à la  tréforerie  nationale:  pour  jbflifier  de  fa-libération  , 
ït  exhibera  au  percepteur  le  réêépiïlé  du  receveur  yîfé  par  deux 
membres  du  direéloire,  &,  à Paris /-par  le  controleur  general  de,^ 
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CRifTes.  Cette  précaution  fait  connoître  au  percepteur  ie  bon 
payeur  & le  traîneur;  c’eft  là  ce  que  prefcrivent  les  articles  XIX 
XX&.XXl. 

LeXXIL"  impoferobligatiort  au  direéloire  de  diftriél&  au  con- 
trôleur-général des  caiffes  , de  tenir  regiftre  des  rétépiilés  qu’ils 
viferont:  ce  regiltre  fervira  de  contrôle  à celui  de  la  recette. 

Le  XXllI."  orcionne  le  bruieinent  des  alîignats  remis  en  paye- 
ment, en  i a forme  prefcrite  pour  ceux  provenant  des  domaines 
nationaux  ; par  là  on  atteint  le  but  qu’on  s’eft  propofé  , celui 
de  diminuer  la  malTe  des  affignats  ; par  là  on  donne  une 
nouvelle  preuve  du  foin  qu’on  prend  de  l’hypothèque  qui 
leur  eft  afîèélée. 

. On  trouve  dans  les  articles  XXIV,  XXVI,  XXVII, 
XX  Vil! , XXIX  & XXX.  ie  mode  & les  condi'iîons  de 
la  remifè  de  l’emprunt  volontaire  en  payement  de  l’emprunt 
forcé. 

' L article  XXIV  impofe  robligation  aux  receveurs  de  diftricl: 
de  diftinguer  foigneufemenî  ce . qui  fera  payé  en  ■ duplicata  de 
récépiflé,  ou  en  airignaîs  ; ceîîe,  diflintflion  ell  importante,  parce 
que.  la  partie  de  la  quittance  relative  aux  afîignaîs  , fera  ad- 
miffible  en  payement  de  biens  nationaux,  au  lieu  que  tout 
ell  confommé.à  l’égard  de  ce  qui  eft  payé,  par  là  voie  de  la 
cpmpenfuion  , attendu  que  le  particulier,  taxé  conferve  les 
avantages  du  prêt  volontaire. 

Le  rapro'çheaient ;des  articles  .XXV  & XXIX  fait  connoître 
çette  ■ didérence  qui  entre,  le, payement  fait  par  f.a  voie  de 

la  coinpenf^itlçn  , pu  par  le  moyen  des  affignats  après  le  i,®''  dé~ 
cembrp,v  enhn  rarticle  XXXIlI  décide  c]ue  la  taxe  fera  conh- 
dérée  'comme  juq'  Jinpôt  à-  l’égard  de  ceux  qui  n’auront  pa.s 
effieélué  leur  payçrrîqnt  dans  le  temps  .prefcrit.  ‘ ‘ 

Lorfqu’on  réliéchit  fur  la  combinaifon  de  toutes  ces  difpoH- 
tions , on  ne  peiiî -s’empêcher  de  reconnoîlre  que  fi  le  Valut 
public  a commandé  la  mefure  de  l’emprunt  forcé  , la  Conven- 
tion nationale  a_  fait  tout  :ce,  qui  dépendoit  d’elle  pour  en 
ditninuer  ja- rigueur  ; elle  a plus  fait,  on  peut  dire  qu’elfe  eft 
parvenue  à ie  rendre  utile  aux  .perfonnes  de  bonne  loi  ,:  aux 
bons  citoyens  qui  s’emprefferont  d’en  feconJer  le  fuçcès.. 

Un  capitalifte , un  négociant  qui  apprend  par  l’accroiffiement 
fuccélfif  de  fes  marchandifes  que  ie  figne  reçu  en  échange  perd 
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ide  fa  valeur  relative  par  fa  propre  muîtipHcation  ; le  capîtaiifle 
cjui  a entalfc  les  afiignats  , & qui  n en  voit  plus  croître  ia 
valeur  clans  ia  mê(îie  proportion  que  le  volume  , peuvent 
coiifolider  leur  fortune  en  cievenant  proprietaires , fervir  utilc- 
lemeni  leur  pays  en  diminuant  lu  fomme  en  circulation  , & 
s’exempter  de  l’emprunt  forcé  en  augmentant  leur  capital.  Le 
père  de  famille  accroît  le  revenu  de  (es  enfans  ; il  y trouve 
l’augmentation  de  fes  jouifîànces;  1 avare  s alimente  de  fon  ambi- 
tion. Les  hommes  d’une  feule  efpèce  pourront  fe  récrier  ; ce  font 
les  agioteurs  , les  accapareurs  ; ils  vont  voir  leurs  efpcrances 
ruinées,  leur  fortune  renverfee  par  ia  diminution  du  piix  des 
marchandifes  : ces  fangfiiçs  publiques  trouveront  la  peine  due 
à leurs  manœuvres  criminelles;  leur  fort  merite-t-il  queiqu  inteiet! 

L’honnête  citoyen  n’y  trouve  au  contraire  que  des  avantages  ; 
ils  ne  doivent  pas  être  donnes  exciiifivemenî  aux  riches,  tous 
les  membres  de  la  grande  famille  doivent  pouvoir  en  profiter. 
Les  articles  XXXI  & XXXIMeur  en  fourniffent  le  moyen; 
on  peut  fe  réunir  à l’effèt  de  formel*  une  fomme  de  i,ooo  iiv. 
au  moins  ; rien  n’empêche  qu’elle  foît  plus  conlidérabie  ; elle 
fera  infcrite  fur  le  grand  Livre  en  ia  forme  prefcrite  par  i ar- 
ticle XXIl  de  la  loi  du  2^  août.  A l’égard  des  créâmes  qui 
appartiennent  à plufieurs  co-proprietaires  , le  recepifîe  feia  men- 
tion de  la  fomme  fournie  par  chacun  d eux  ; le  duplicata  leur 
lervira  également  pour  fe  libérer  de  leur  taxe  en  emprunt 
forcé. 

L’article  XXXÎÎI  autôrife  ceux  qui  ont  déjà  des  créances  fur 
l’état  , pour  une  fomme  fupérieure  à 50  livres  de  rente,  aies 
augmenter  de  ce  qu’ils  trouveront  convenable  ; le  duplicata  de 
leur  quittance  leur  lervira  de  la  même  maniéré.  Ceux  qui  ont 
aéiuellement  moins  de  50  livres  de  rente  fur  1 ctat , & qui  fe 
trouvent  dans  le  cas  de  recevoir  leur  rembourfement , confor- 
mément au  décret  du  2.^  août,  peuvent  le  prévenir  en  ajoutant 
à ce  qu’ils  ont  déjà  , ia  fomme  néceffaire  pour  avoir  50  livres 
de  rente  au  moins:  les  affignats  qu  ils  porteront,  feront  reçus 
fùr  le  pied  de  cinq  pour  cent  d’intérêt;  en  ce  dernier  cas,  le 
capital  de  la  rente  & les  affignats  feront  confidérés  comme 
prêt  volontaire. 

Il  falloir  bien  que  la  Convention  nationale  donnât  cette  faci- 
lité à la  chiiîè  recommandable  des  citoyens  peu  fortunés  ; dans 
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chaque  loi  ifs  doivent  trouver  un  nouveau  motif  d'attachement 
à une  révolution  faite  pour  affurel'  leurs  droits  & leur  bonheur, 
C’ell  pour  eux  fur-tout  que  la  patrie  doit  être  bienfaifante  , 
parce  qu’ils  fentent  qu’ils  en  ont  une,  & qu’ils  fe  plaifent  à fa  chérir* 

Le  decret  ne  prononce  point  de  taxe  pour  ceux  qui  n’au- 
ront pas  les  revenus  qui  y foumetteiit  ; les  individus  qui  n’ont 
pas  plus  de  i ooo  livres  de  rente  , en  font  exempts  ; le  citoyen 
marié  & père  de  deux  enfans,  qui  n’a  que  4,^00  livres,  rie 
doit  rien  : mais  s’ils  veulent  y prendre  part  , la  nation  recevra, 
leur  offrande  avec  reconnoilîànce  , leurs  noms  feront  honorable- 
ment inlcrits  dans  la  faiie  d’alîèmblée  des  municipalités;  iis  ne 
leront  point  repouffés  comme  i’étoient  autrefois  ceux  qui  n’avoient 
ni  des  aïeux  à nommer  , ni  de  baïîès  adulations  à prodiguer  : 
ils  voyent  par  eux-mêmes  quêtons  les  citoyens  font  intéreffés 
à diminuer  ia  inaffe  des  àffignats  ; iis  veulent  concourir  au  fuccès 
des  mefures  adoptées  pour  opérer  le  bien  de  tous , & cet  aéle 
eft  un  titre  de  plus  qu’ils  veulent  acquérir  ; il  ne  faut  pas  qu’il 
demeure  fans  récompenfe. 

Lés  fonélionilaires  publics,  les  perfonnes  faiariées  ou  pen- 
fionnées  par  la  république  , les  employés  qui  doivent  leur 
exidence  & leur  traitement  â la  révolution  , quoique  exempts  de 
la  taxe  pour  ce  qui  concerne  leur  traitement,  s’emprelîêront 
Lins  doute  de  faire  reconnoître  leur  civifme  , en  donnant  un  bon 
exemple  à fuivre. 

La  Convention  nationale  el]:>ère  qu’il  ne  fera  pas  nécelTaîre 
de  recourir  à des  moyens  coercitifs.  Le  décret  fur  l’emprunt  forcé 
fera  exécuté  plutôt  par  dévouement,  que  par  ia  crainte  des  peines 
qu’il  prononce  contre  ceux  qui  tromperont  les  eipérances  de 
ia  patrie  fur  le  zèle  de  tous  fes  enfans. 

Arrêté  à la  commiffion  des  finances,  le  ^ fèptembre  17^3  ; 
l’an  deuxième  de  la  république  , une  & indivifible, 

Si^né Cambon  , fils  aîné,  Chabot,  Delaunây  (d’Angen). 
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D ÉC RET  du  j Septembre  ^ deuxieme  de  hi 

République  > une  if  indivijible. 

La  Convention  nationale  adopte  i’inftru6lion 
ci-defîus  , &.  décrète  qu’elie  fera  jointe  à la  loi  fur  1 emprunt 
forcé  pour  être  obfervée  fuivant  fa  forme  & teneur. 

Vîfé par  rîn^edeur.  Signé  PÉRARD, 

Colktianné  à . l’original , par  nous  préfideni  & fecrétaires  d® 
la  Convention  nationale.  A Pans  , le  7 feptembre  1 793  ? 
l’an  fécond  de  la  république  Françoife  , une  & indiviüble. 
Signé  Billaud -Varenne,  préfiJent  ; Merlin 
( de  Douai  ) & D.  V.  R A M E L , fecrélaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQ,UE,  ic  CoilfèÜ  CXCClltif  DfO^ 
vifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  âi 
Tribunaux,  que  les  préfentes  loix  ils  faffent  configner  dans  leurs 
re<^iftres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
départemens  & refforts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république, 
A Paris,  le  dix-feptième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize , fan  fécond  de  la  république  Françoife  ^ 
une  & indivibble.  Desto  urnelles.  Contrefigné 

G O HIER.  Et  fceliée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  aux  originaux^ 


^aacKasBMijaaeija 
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MODELE  DE  LA  DÉCLARATION 

Pour  un  célibataire , ou  un  homme  veuf,  ou  une  veuve  fans  enfans,  ayant 
un  revenu  net  de  ih.  tant  en  rentes  perpétuelles  qu  en  capitaux 

placés,  un  fonds  ofifde  ijo  liv.  ipqui  doit  une  rente  annuelle  de^  y o liv 

Je  foiîfîigne  {^mettïe  les  noms,  prénoms  ir  ptofepoii'^  demeurant  à 

déclare  que  mon  revenu  confirtecn  ce  qui  fuit  ; 


demeurant  à 
difticl  d 


citoyen 

d 


fa  nation  , ci , 

^72!^  //^ 

m’cll  d e par  le  citoyen 

departement  d 

du  produit  net  de  . , . 

700.  H 

le  citoyen 

demeurant 

departement  d 

diftriél 

ur  2 quint-iux  de  blé  à tq,  fiv.  ci.  ....  

28.  // 

capital  de  3,000  livres,  placé 

dans  les  mains  du 

demeurant  à 

département 

diflriél  d 

ci ...  , 

150.  // 

Total  du  revenu.  ...... 

• 

1,550.  H 

A deduiie,  pour  une  rente  annuelle  de  jp  fiv.  que  je  dois  au  citoyen 

demeurant  à département 

d djftriéld  _ _ 


50* 


Reste  net.  

Fonds  oiüfs  en  cailTe,  (en  porte  - feuille  ou  chez  un  dépof  taire  ) roQo  Jiv.  fur 
lefquels  il  faut  déduire  750  liv.  pour  i équivalent  de  moitié  de  mon' revenu  net| 
relie  250  iiv.  dont  l’intérêt  à 5 pour  eent  eft  de  . . . . . ^ _ 


1,500. 


12.  10. 


Total  net. 


La  loi  ayant  affranchi  de  l’emprunt  une  Fomme  de  rooo  iiv.  pour  les  céliba- 
taires , ou  pour  les  hommes  veufs,  ou  pour  les  veuves  fans  enfans,  n’.iyant  point 
de  parens  à leur  charge 


1,512.  10. 


1 .000 


R E s T E fournis  à l’emprunt. 
Pour  lefquels  je  dois  fournir  à l’emprunt 51*^  io<* 


5^ 


10. 


N/ 


2. 


MODÈLE  DE  LA  DECLARATION 

Pour  un  Citoyen  viurié  ^ ayant  a fa  charité  fon  père , un  enfant , u?i  vieillard , 
i' enfant  d’un  défenjeur  de  la  patrie^  poffedant  des  immeubles ^ des  rentes 
perpétuelles  ou  viagères^  ayant  des  fonds  dans  le  commerce  ^ ayant  fait  des 
bénéfices  commerciaux  en  lyyy  > ^ ayant  des  revenus  appartenant  a ju 
femme  ou  à fon  enfant. 


J 


J. 

rue 

en 


fouîTigne  {^mettre  les  noms , préiioms  èr  pvûfeffîûn)  demeuriint  a 

JSj.'’  déclare  que  mon  revenu  ou  mes  bcncficcs  en  17^  3 , confinent 

f 1.'’  Biens-fonds  fitués  fur  fe  territoire  de  la  municipalité 
d département  d 

diflriél  d efiimes  dans  la  matrice  du 

rôle  de  la  contribution  foncière  de  ladite  miinicipafité  , 

d'un  revenu  de  ..................  io,ooo^^ 

2.°  Un  domaine  national  fitué  fer  le  territoire 
de  la  munic'paliia  d département 

d dillriéld  eftime 

comme  ci-devant , du  revenu  de. 5,000. 


Biens-fonds  furie  produit 
delquels  l:i  loi  aiitorile  la  dé- 
duefion  d’un  cinquième  pour 
ia  contribution  toncière. 


A déduire  le  cinquième  pour  la  contribution- 
foncière,  conforniément  <à  la  loi..  . . . 3000^' 
Plus',  pour  l’intérêt  de  la  fomme  de 


fur 


I 3,000. 


7000, 


met. 


800  C-n 


, 000. 


Rentes  perpétuelles. 


Rentes  viagères  & penfions 
qui  font  dans  le  cas  de  n’etre 
déclarées  que  pour  moitié  de 
leur  montant. 


Intérêts  des  capitaux  placés 
dans  le  négoce. 


Bénéfices  faits  avant  «793, 
qui  doivent  tire  compris  àrai- 
ton  d’un  intérêt  de  5.  p.-f-. 


80,000  iiv.  que  je  dois  à la  nation 

le  prix  du  domaine  ci-defTus 

3.°  Rente  perpciuelie  fur  !a  nation  ........ 

q..°  Rente  perpctuelle  qui  m’efl  due  par  le  ci- 
toyen demeurant  à 

département  d diflriél  d 

du  produit  net  de. 

5.“  Rente  viagère  de  5000  liv.  fur  la  nation  , 
laquelle  n’ell  fu'ceptible,  aux  termes  de  la  loi, 
d’êirc  comptée  que  j)our  moitié , ci  pour  moitié  . 

d,°  Perfjon  de  2x500  Iiv.  qui  ne  doit  être 
comptée  que  pour  moitié,  ci 

7. “  Intérêt  à cinq  pour  cent  d’un  fonds  capital 
de  I 00,000  liv.  que  j'ai  dans  mon  négoce,  entre- 

prife,  &c.  eu. 5000. 

Idem , de  r oOjO'oo  iiv.  que  j’ai  en  commandite 
dans  [tel  commerce  ou  entrepnfe) , ci 5000. 

8. °  Int.'de  T 00,000  j.  montant  des  bénéfices  que  j’ai  laits 

antérieurement  i 1793  ,pour  la  portion  d’intérêt  que  j'ai 
dans  (re/)  commerce,  fous  la  raifon  de  ci.... 


4000. 


düOO. 


500. 


1000. 


I 0,000. 


3500. 


ï 0,000. 


5000. 


Refort . 


3<j>50Q* 


Nota.  Si  ies  bénéfices  .ont 
été  diminués  par  des  pertes 
déjà  fiiites  , ou  fi  on  prévoit 
qu’ils  peuvent  i’être  par  des 
fliiiütes  ou  autres  califes  , 
on  en  fera  mention  pour  en 
u.fîifier  !ii  déduélion.  Si  on 
eft  intéreflTé  dans  piufieurs 
inaifcns  de  commerce  , ban- 
que, dans  diverfes  entrepriies 
ou  fournitures,  il  faut  ies 
diftinguçr  ÔL  détaiiier. 


Revenus  appartenant  aux 
femmes  ou  aux  cnfaiis,, 


9.®  Montant  desbenéfices  que  j’ai  faits  en  179  3,  dans 
telle  eiitreprifc  ( ou  expioiration  , ou  fournitures , ou 
*dans  fa  banque  , ou  dans  ic  courtage  , ou  dans  l’entre- 
prife  des  charrois  de  i’irmee , ou  dans  ceUe  des 
^ vivres  , &.C.  - • 


ï OOjOOott 


r O.*  Bien-fonds  appartenant  â ma  femme  ( ou  à mon 
fiîs)  fitué  à ^ municipalité  d 
département  d difîriél  d , 

, .eftimc  comme  ci-deiTus , du  revenu 

de ' • • . S.ooott  , 

A déduire,  pour  la  contribution  foncière, de  5 / ci.  i ,000.  ^ 

lï.®  Fonds  oifif  en  caifTe  , ( ou  en  porte-feuiile,  ou 
chez  un  depofitaire  ) 24,000  iivres  , fur  iefqucis  il  faut 
déduire  18,250  livres  pour  l’équivalent  de  moitié  dé 
mon  revenu  net:  refte  5,^50  iivres,  dont  l’intérêt  à 
jl  pour  100  net.  . . » . 


4,000. 


ï.' 

E.' 

!•' 

5*' 


Total  net. ...... 

A déduire  conformément  à la  loi 
Pour  moi  , comme  homme  marié . • 


140,782.  10. 


,500» 


^,500. 


Pour  ma  femme . , . i ,000. 

Pour  mon  père,  fans  revenu r,ooo. 

Pour  un  enfant  à ma  charge. .1,000. 

Pour  un  vieiiiard  dont  je  me  fuis  chargé 
4epuis  le  commencement  de  1793  ......  . 1,000. 

Pour  l’enfant  d’un  défenfeur  de  la  patrie 
dont  je  me  fuis  également  chargé  depuis  la 

même  époque .......  ................  ï ,000.  _ 

Rede  fournis  à i’empruat i 34»^ 

Pour  Icfquels  je  doisj  favoir: 

Pour  les  premiers  9,000^.  . . .4,500^! 

Pour  Pcxc.* au-delà  de 9,000  . i 25,282.  î 

Total  à fournir  à l’emprunt.  . i 29,78 2*^  ï 


3 ^ 


,-^asrjï5a«*3rcs»*a 


1^1  ^ /t 

Departement  cî  ^ 'T' 

Dijlrid  d'  MODÈLE  DU  ROLE' DE  'PERCEPTION 

Municipalité  d £)  e L*  EMPRUNT  FORCÉ. 


r 
7- 

l 

l tdWEssmsst 


esi^a8RnBi5S»iss5EBa 


N O M S 
des 

Citoyen 


H ? 


1 1 Alma.  ( Antoine  ) 


Deîmont.  ( Denis  ) 


M O N T A N T 
des  Sommes 
À TOUR  N î R. 


EPOQUE  DES  PAYE  MENS 

E T N A T.U  R E 

DES  VALEURS  FOURNIES. 


A.^  îo^  ' Payé  en  affignats  fe  lo  décembre  1795. 


I 29,702 


1 O. 


Paye  le  i 5 décembre  1793, 

an  duplicata  de  quittance  de  i’era- 

prunt  volontaire  ........... 

50,000'^ 

Plus,  le  I 0 janvier  1794^  en 

afîign^ts 

50,000. 

Plus,  le  20  février  1794,  en 

aflïgnats  . 

29,782.  lO*" 

Solde 

i29,782*t  ro*' 

Montant  total  du  rôie.  129,833^  14.*^  10 


Le  préfenî  rôle  de  perceptiûn  'de  l’emprunt  forcé , montant  à la  fomme  totale  de  cent  vingt-neuf 
mêle  huit  cent  trente- trois  livres  quatoric  fous  dix  deniers , a été  arrêté  pour  être  exécuté  fnivant 
fa  forme  b"  teneur  , par  nous  Corriiiiifaires-vérifcatetirs  de  la  municipalité  de 

yi  ce  mil  fi'pî  cent  quaire-vingt-treixe , l’an  II  de  la  Répuhlique 

une  & indivifible. 


N."  5. 

Modèle  durkêpiffé  de  V Emprunt  forcé  pour  les  fommes  qm  feront  payées 
avant  le  i.  Mars  17 pq,  l’an  pf  de  la  République  une  ir  indivfible. 


Vu  par  moi  contrôleur- 
général  des  caifTcs  de  ia  tré- 
lorerie,  le 


J’  A I 


reçu  4e 
ia  fomm©  de 


niif  fept  cciit  (juatrs-vingt 

1 iltï  (Jg  la  ^ * ï t* 

Rcpublkjue  une  & indivi-  îonune  de  ( l ) 

fjble.  r . 


O V 


en  un  duplicata  de  rcccpilîe  de  remprunt  vofontaire,  Sl  ia  fomnie  de 

Vn  r , affiguats , qui,  d’après  Fart.  XXV  de 

ricîde  3 Teptembre  dernier,  fera  adraife  eu  payement  des  domaines 


’ j/ui  I !C)Lfs  mer 
diredoire  du  diÏÏricî 


uîil  fept  cent 
quatre-vingt-  j’nn  F A I T à 

de  la  RepuMique  une  & vîn^i-r 
indivifibie, 


' - - I ■. 

nationaux  qui  ièront  vendus  deux  ans  après  ia  paix. 

^^di  iepr  ceut  quatre- 
de  la  République  une  & indivibbie. 


fan 


(>)  Quoique  ia  fbmme  mentionnée  dsns  le  récépifTe  de  l’emprunt  volontaire  Toit 
upcncine  a ia  taxe  dans  l’emprunt  forcé,  elle  fera  portée  dans  ce  récépilTé. 

Modèle  du  récéqnjfé  de  l’Emprunt  forcé  pour  les  fommes  qui  feront  pavées 
apres  le  Mars  ijpq,  l’an  qf  de  la  République  une  ir  indivfible 

1 na  r tm/^i  ^ - *** 


reçu  de 


Vu  par  moi  contrôleu. 
générai  des  -caiffes  de  la 
tréforetie,  le 

mil  Tept  cent  quatre-vingt-  la  fomme  de 
^ i’an  de  la  ^ ■ 1 r 

République  une  & indi-  i^voir  la  lomme  de 
viftble. 

O U 


en  un  duplicau  de  récepifTé  de  te, voie», aire , & !a  fouùuede 

VuparHous  memtrei  du  ,î«  j ■ t . . ^ ^Hignats , fe  jarefem  devant  lui  fervir 

direaeiredudiflriade  * déchargé,*  ne  donnant  lieu  à aucun  rentbouriement. 

ini!  fept  cent  quatre— 
de  h Répubiique  une  & indivifible. 

Cer^it^tf  smform^  aux  originaux. 


Je  mil  fept  cent 

quatre-vingt-  l’an 
de  ia  République  une  & 
indivifible. 


Faits 


vingt- 


an 


tr?  IftiKM'y  fPUIHIJBia. 


A PARIS,  DE  L'IMTRdïèpuE 

«.  DCC.  x<ri.,,ranaddekRdpuUiqûè.  ^ COUVRE. 


